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Les grands salons,
un levier fort de croissance
En France, les expositions et salons professionnels génèrent chaque
année une manne de plus de 30 milliards d’euros pour les entreprises
exposantes. Reste à favoriser la venue de visiteurs étrangers
qui représentent moins de 4% de la fréquentation totale.

La Sécurité sociale, créée par l’ordonnance du 4 octobre
1945, fête cette année ses 70 ans. Elle gère tous les mé-
canismes de prévoyance collective. On distingue quatre
types de risques, qui forment les quatre branches de la
Sécurité sociale : la branche famille (dont handicap et
logement…), la branche accidents du travail, la branche
maladie (maladie, maternité, invalidité, décès) et la
branche retraite (vieillesse et veuvage). Ces deux der-
nières représentent la grande majorité des dépenses en-
gagées par la Sécurité sociale.

Un déficit chronique depuis 20 ans
Ses ressources sont principalement constituées d’impôts
et de cotisations sociales, qui représentaient, en 2014,
près de 93 % de ses recettes. Ces dernières devraient
s’élever à 484,3 milliards d’euros pour 2015. Parallèle-
ment, et sous l’effet de facteursmultiples (augmentation
de l’espérance de vie, amélioration des prestations…),
les dépenses sociales ont progressé, depuis vingt ans,
plus vite que la production nationale. La Sécurité sociale
devrait ainsi terminer l’année 2015 avec un déficit de

12,8 milliards d’euros. Le déficit de la Sécurité sociale
est un sujet récurrent depuis une vingtaine d’années et
les différents gouvernements en place ont tenté par di-
verses mesures de revenir à l’équilibre.
Selon le texte présenté le 24 septembre dernier, le déficit
devrait être inférieur à 10 milliards d’euros pour 2016.
La réduction du déficit, entamée dès 2010, est rendue
possible par diverses mesures et notamment la réforme
des retraites de (âge légal passant progressivement à
62 ans contre 60 ans, cumul emploi-retraite…) et la mo-
dulation des allocations familiales, mise en place à l’été
2015, et qui produira pleinement ses effets en 2016.
C’est du côté de la branche «maladie » que le gouverne-
ment espère le plus réduire les dépenses, pour parvenir à
endiguer le déficit à moyen-long terme. Mais selon un
rapport de la Cour des Comptes publié récemment, le
retour à l’équilibre
des comptes de la
Sécu n’est pas « à
espérer » avant
2020 ou 2021.
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Pour 16,3 millions

de contrats signés

 Pour 1,4 millions

de contrats signés

1 135 Salons et foires

en France chaque année

dont 400 
en Ile-de-France

dont 710 000
venus de l'étranger

qui accueillent 21 millions

de visiteurs

30,5 milliards d’euros

Les foires et salons permettent aux exposants de signer

17,7 millions de contrats pour une valeur de :

Source : étude CCI Paris - Île-de-France de France-Médiamétrie, été 2015.
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milliards € de CA
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milliards € de CA
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LES CHIFFRES DE LA CONSOMMATION

LE CHIFFRE DE LA SEMAINE

(au 2e trimestre 2015)

(août 2015)

(août 2015)

(2e trimestre 2015) Source : INSEE

(Cat. A, B, C)

(sans les DOM-TOM)

En variation annuelle

De 6 490 à 11 640 euros

Taux moyen

Demandeurs d’emploi 5 420 900

% de la population active 10,3 %

Variation sur le mois précédent

Livrets A/bleu (net) PEL (brut) Euro/dollar

+ 0,2%

Chômage

Taux �xe pour un emprunt immobilier

0,75 % 2 %
Cours le 9 octobre

Sur 15 ans

Indices des loyers

Consommation des ménages

In�ation

dont Énergie

Alimentation

Produits manufacturés

Services

- 1,9 %

+ 0,3 %

- 0,1 %

+ 1,6 %

+ 0,2 %

125,25
+ 0,08 %

LE MARCHÉ DU TRAVAIL
(A partir du 1er janvier 2015)

35 h

Salaires

1 457,52 € 1 142,07 €

9,61 € 7,53 €

Minimum horaire brut Minimum horaire net

Sur 20 ans

Taux minimum

Taux minimum des crédits
à la consommation sur un an

2,35 %

1,80 %

2,60 %

1,98 %

2,50 %

+ 0,0 %

Les dépenses des ménages en biens sont restées stables en août 
(+0,0%), après une hausse de 0,3% le mois précédent. En juillet, 
elles avait été tirées par les dépenses d'énergie (+1,5%), 
d'habillement (+2% ) et d'équipement du logement (+2,1%). En 
août, avec la �n des soldes d'été, les dépenses d'habillement ont 
�échi (-0,3%), tout comme les dépenses alimentaires (-0,2% après 
-0,3% en juillet). Sur juin-juillet-août, la consommation en biens des 
ménages grimpe de 0,7% par rapport aux trois mois précédents.

par mètre carré, en fonction des arrondissements,
ce sont les prix de l’immobilier parisien au deuxième 
trimestre 2015, selon la Chambre des notaires. En
20 ans, ces prix ont été multipliés par 4.

1 € = 1,1367 $

par rapport au mois précédent 

Source : Baromètre Empruntis.com, taux moyens hors assurance.

V. 2/10 L. 5/10 M. 6/10 M. 7/10 J. 8/10 V. 9/10

4 458,88

4 616,9
4 660,64 4 667,34 4 675,91 4 701,39

CAC 40 + 5,44 %


